














Annexe I: liste des participants













CCM 
N°

Recommandations
Niveau de 
réalisation 

Responsabl
e

1

Afin de garantir l'enregistrement complet, la transparence et la validité des 
données fiscales dans le SIVL, le Ministère des Finances, du Budget et du 

Portefeuille Public (MFBPP) doit transmettre à la DGEF toutes les preuves de 
paiement des taxes compensées passées. Ces transmissions et 

l'enregistrement subséquent dans le SIVL doivent être finalisés dans les 45 
jours suivant la fin du CCM N°22 de novembre 2025

en cours 
MFBPP / 

MEF

2 Diligenter la cérémonie officielle de lancement du module fiscalité réalisé MFBPP

3

Afin de ne pas entraver le processus d’émission du Certificat de Légalité, il est 
recommandé qu’une prescription administrative relative au cas d’IFO vienne 

formellement lever l’obligation de fournir ce document devenu matériellement 
indisponible

réalisé IGSEF / CAJ

4
Dans le cadre du Manuel de traitement des non-conformités au SIVL, les deux 
Parties étudient la possibilité de la fixation d’un délai de tolérance applicable 
aux vérificateurs indisponibles, et présentent leurs conclusions au CCM 23

réalisé
CAJ / 

service 
juridique UE

5
Présenter au CCM 23, les budgets programme du Ministère de l’Economie 

forestière
réalisé DEP 

6
Pour maintenir l'accès au marché de l'UE, les deux parties signataire de l’APV 

produisent une feuille de route technique pour assurer l'adaptation du SIVL 
aux exigences du RDUE

non réalisé

Points 
focaux 

Congo/UE 
et 

facilitation

7
Présenter, lors du CCM 23, la stratégie de promotion du bois congolais sur le 

marché européen
en cours UE / FAO

8
A partir de la session du GTMA de décembre 2025, optimiser l’efficacité des 

réunions du GTMA afin d’accélérer l’approbation des textes
réalisé CAJ

9

Les Parties recommandent l’établissement par les autorités locales 
conjointement avec les CLPA, d’un calendrier clair pour finaliser les cahiers 

des charges particuliers, condition indispensable à la régularisation complète 
des titres à présenter au CCM 23

non réalisé CAJ / DGEF

10
Envisager le développement d’un module CITES dans le SIVL afin de fluidifier 
les émissions de permis exports et permis imports pour les autorités UE pour 

COP 21

en cours, à 
reformuler 

lors du CCM 
23

DGEF / 
IGSEF

Tableau de Suivi des Recommandations des CCM
CCM 22

Annexe II: suivi du niveau d'exécution des recommandations des précédents CCM.



11

(RECONDUCTION R7 – CCM 20) : Faire le suivi de l’adoption de la loi 
organique créant les organes de gestion et scientifique du pays, en définissant 

clairement leurs missions, leurs compétences et leurs modalités de 
fonctionnement, d'ici le prochain CCM

en cours CAJ / DGEF

1
Présenter pour le CCM 22, l’état d’avancement du plan quinquennal pour 

l’année 2025
réalisé

AT suivi 
évaluation, 
appuyé de 
l’équipe de 

suivi (PF 
MEF, PF UE, 
Facilitateur)

2
Reconduction - R3 - CCM 13 : Élaborer la procédure permettant d’établir une 

passerelle entre le SIVL et le Guichet Unique de Paiement (GUP).
réalisé

PF Min 
Finances et 

IGSEF

3

Reconduction - R1 – CCM 20 : Pour le CCM 22, après la validation le comité 
d’évaluation et de validation des procédures (CEVP) prévu pour le 24 octobre, 
signature et publication de la circulaire du MEF portant appel à soumission de 
dossiers de demande d’approbation de système de certification privé dans le 
cadre de la mise en œuvre du système de vérification de la légalité (SVL) dans 

le mécanisme APV/FLEGT de la République du Congo

en cours IGSEF 

4
Présenter pour le CCM 22, la vérification documentaire par la CLFT des 
entreprises ayant atteint 100% d’enregistrement afin de procéder à la 

délivrance du premier certificat de légalité. 
réalisé

Coordonnat
eur CLFT

5 Diligenter la cérémonie officielle de lancement du module fiscalité  réalisé
MEF / Min. 
Finances

6
Reconduction R 15 – CCM 20 : Évaluation des résultats du GTMA à présenter 

au prochain CCM. 
réalisé

CAJ/ AT 
GTMA

7
Présenter le travail en cours sur l’état des lieux exhaustif des conventions. 

Pour celles arrivées à échéance, présenter la procédure et la durée retenue. 
Présenter les résultats en CCM22.

réalisé

Direction 
générale de 
l’Economie 
forestière

8

Le Ministère des Finances et le Ministère de l'Économie Forestière présentent 
au CCM 22 le fonctionnement du compte séquestre du « Fonds 

d'aménagement des voies forestières » alimenté par le versement des taxes 
(abattage, superficie et à l’exportation) sur les produits forestiers destinés à 

l'exportation pour les huit sociétés disposants d’autorisations spéciales

réalisé

Ministère 
des 

Finances et 
le Ministère 

de 
l’Economie 
forestière

CCM 21



9

Pour le CCM 22, concernant les engagements des sociétés forestières 
disposant d’autorisations spéciales d’exportation des bois sous forme de 

grumes, présenter par le ministère des Finances et le Ministère de l’Economie 
forestière un rapport détaillé sur les travaux de construction des ouvrages 

réalisés et les paiements correspondants. 

réalisé

Ministère 
des 

Finances et 
le Ministère 

de 
l’Economie 
forestière

10
Pour le CCM 22, produire les termes de références d’une stratégie de 

promotion des produits forestiers congolais à l’exportation vers le marché de 
l’UE. 

réalisé

UE – 
Secteur 

privé avec 
appui 

Facility ALA 
FLEGT

4
Établir un plan d'action détaillé pour répondre aux exigences de la norme ISO 

et réaliser les audits nécessaires et un calendrier afin de maintenir le certificat 
de l'OIM

en cours OI

5

Mettre en place une matrice de suivi des recommandations de l’OIM en 
désignant les responsables au sein de l’administration forestière, et la 

présenter semestriellement au Groupe de Travail Conjoint (GTC), à inclure 
dans un rapport annuel des impacts de l’OI

réalisé OIM

7

Adopter la loi organique créant les organes de gestion et scientifique du pays, 
en définissant clairement leurs missions, leurs compétences et leurs 

modalités de fonctionnement, d'ici la fin du premier trimestre 2025 (se référer 
à la date transmise au secrétariat de la CITES)

en cours DGEF/IGSEF

8
Adopter formellement un plan d'action national CITES d'ici la fin du premier 

trimestre 2025, en le soumettant pour validation au gouvernement et aux 
partenaires techniques et financiers

réalisé DGEF/IGSEF

9

D'ici fin 2024, nommer au minimum 3 représentants des autorités 
compétentes congolaises qui participeront à des réunions internationales 

liées au commerce des espèces sauvages, en mettant l'accent sur les 
événements de haut niveau tels que la COP 20 CITES et les réunions des 

organes de la CITES

réalisé DGEF/IGSEF

10
D’ici fin 2024, solliciter, par les structures identifiées, la nomination de 

personnes ressources destinées à être membres des comités scientifiques et 
de gestion, faune et flore 

en cours DGEF/IGSEF

14
Reconduction R6 – CCM 18 : Tenir la première réunion du Groupe de Travail 
Interministériel (GTI) pour le premier trimestre 2025, avec l’ensemble des 

Ministères concernés
non réalisé

DEP/DFF/IG
SEF

15
Présenter au CCM 21 les budgets fonctionnement et d’investissement du SVL 

inscrits dans la loi des Finances 2026 et états des décaissements 2025 
réalisé

DEP/DFF/IG
SEF

CCM 20



17
Mobiliser les ressources pour l’évaluation du potentiel forestier dans les zones 

banales, et l’inventaire forestier national
réalisé CAJ/CNIAF

4
Produire des procédures qui définissent le détail des données à publier ainsi 

que les calendriers de publication
non réalisé

a définir en 
GTC

9

Procéder, par le Cabinet du MEF, à la signature de la feuille de route visant la 
réorganisation de la Direction de la Communication et de la Vulgarisation 

(DCV) vers la Direction des Systèmes Informatique (DSI) courant du premier 
semestre 2024.

en cours 
Cabinet du 

MEF

12

Dans le cadre de la finalisation du rapport bilan de l’OIM, organiser une séance 
de travail entre l’OIM et la DGEF pour harmoniser les données relatives à 

l’endettement des entreprises forestières (fin juillet 2023) au plus tard pour le 
prochain CCM

non réalisé
OIM et 
DGEF 

13

Tenir la première réunion de 2026 du Groupe de Travail Restreint (GTR) lors du 
premier trimestre, avec un plan clair de financement des réunions, permettant 

la participation des DDEFs dans les 2 mois après la tenue d’un audit de l’AIS 
dans leur service.

non réalisé IGEF

18

Préparer une feuille de route sur l’élaboration des textes règlementaires 
durant le premier trimestre 2024 et validée en GTC, en intégrant : 

1) la liste de textes d’applications prévus par la loi 33-2020 portant code 
forestier; 

2) les produits et efforts dans le cadre des autres processus ou programmes 
relatifs aux forêts; 

3) un calendrier indicatif de discussion sur les différents textes au GTMA.

réalisé

Sous la 
responsabili

té du CAJ 
avec appui 

Facilitation,   
après 

consultation
s des 

parties 
prenantes

19
Présenter au CCM, après sa finalisation, les résultats de l’étude sur les 

impacts sociaux et économique du Partage de Production, financée par l’AFD 
et le CAFI

non réalisé AFD / PUDT

CCM 18

CCM 19


